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 Pour une intelligence artificielle au service de l’intérêt général  
 

Déclaration du groupe CGT 

  

 Difficile de cerner l'impact réel de l’IA sur notre société et notre capacité collective à en faire une 
technologie au service de l'intérêt général, du progrès social et de la lutte contre la crise 
environnementale.  

 L’IA permet certes des progrès scientifiques, médicaux ou aide parfois à limiter notre impact 
environnemental, mais soyons lucides : des milliers de scientifiques et de développeurs alertent sur 
sa dangerosité. L’IA donne un pouvoir considérable aux quelques géants de la tech. C’est une arme 
puissante pour déployer des politiques impérialistes, soutenir l'extrême�droite et déstabiliser les 
démocraties comme le font Donald Trump et Elon Musk. Notre sécurité et nos libertés fondamentales 
ne sont-elles pas en jeu ? C’est pourquoi nous partageons pleinement la déclaration du groupe 
Environnement et Nature. 

 Notre groupe a fait le choix de l’abstention, qui n’a rien de neutre. 

 Nos travaux ont confirmé l’impact de l’IA sur les travailleurs du privé ou du public : Amazon les 
remplace par des robots ; 15 associations ont engagé un recours contre la CAF et son algorithme de 
notation sociale. À rebours des discours rassurants, l’IA à la DGFIP a été mise en place sans dialogue 
social et a dégradé les conditions de travail. Le texte intègre bien la philosophie de nos propositions 
mais sans en afficher une réelle volonté de déploiement dans les entreprises. 

 Ce contexte lourd de dangers a conduit à l'expression forte d’une demande de moratoire dans la 
commission. Nous regrettons que l’élaboration du texte final ait été surtout conditionnée par le 
souhait d’apporter la caution citoyenne du CESE au prochain “Sommet pour l’action sur l'intelligence 
artificielle” inspiré par les préconisations du rapport Aghion. Celui-ci pourrait déboucher sur une 
« Organisation mondiale de l’IA pour évaluer et encadrer les systèmes d’IA » au lieu de consolider 
l’OIT pour mettre en place une norme internationale sur l’IA dans le travail, ce que soutient la CGT. 

 Nous adressons enfin nos remerciements aux rapporteur.es pour leur patience face à nos 
nombreuses interventions et à l'ensemble de celles et ceux qui ont contribué à l'organisation du 
travail - soutenu - de la commission temporaire. 


